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Il agresse sexuellement
la touriste à qui il loue
son appartementUn homme a loué unechambre de son apparte-ment situé dans le quar-tier de Belleville, à Paris(France), à une touristejaponaise venue visiter lacapitale. Samedi matin, lebailleur s'est introduitdans la chambre de sa lo-cataire et l'a agresséesexuellement. Il lui a tou-ché le pubis et commen-çait à se masturberdevant elle, lorsqu'elles'est réveillée en sursaut.La victime a prévenu lapolice et le suspect a étéinterpellé. Durant lagarde à vue, les policiersont découvert quel'homme fait l'objet d'unefiche J, c'est-à-dire qu'il ainterdiction d'exercer uneactivité bénévole ou pro-fessionnelle impliquantun contact avec des mi-neurs. Le suspect loue ré-gulièrement cettechambre à des étudianteset à des touristes de pas-sage.
En plein ébat sexuel
avec sa compagne, il
grille un feu rouge de-
vant la policeA Saint-Martin-d’Hères(France), un homme deretour de soirée était enplein acte sexuel avec sacompagne tout enconduisant sa voiture. Il agrillé un feu rouge et a étéinterpellé par la police.
«Un véhicule de patrouille
passait par là totalement
fortuitement. Ils l'ont vu
griller le feu rouge et ont
constaté ce qu'il se passait.
Il n'était manifestement
pas en état d'ivresse» ex-plique la police. «C'est
rare» mais «c'est éminem-
ment dangereux : il y a un
court moment où on peut
s'attendre à ce que le
conducteur perde sa luci-
dité», ajoute-t-elle.
Un enfant de 2 ans se
tue avec un pistolet
caché sous l'oreillerLe drame s'est produit àJonesboro, en Georgie(Etats-Unis). Un enfant,âgé de 2 ans, est entrédans la chambre de sesparents. Il a trouvé un pis-tolet caché sous l'oreiller.Il a appuyé sur la gâchetteet la balle l'a atteint. Lessecours, arrivés sur leslieux, ont tenté en vain deréanimer la victime qui asuccombé sur place à sesblessures. Déjà, la veille,un autre enfant de 2 ans aété tué par arme à feudans l'appartement où ilvivait à Birmingham, dansl'Alabama. Son arrière-grand-mère a déclaréqu'il avait trouvé unearme et s'était tiré dessus,mais la police n'a pasconfirmé cette hypothèse. 
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LE juge d'instructionvient d'ordonner l'incar-cération, au pénitencierde Gros-Bouquet, de Jean-Marie Nzengue, poursuivipour usurpation du titrede procureur de Libre-ville. Ce compatriote, unretraité des forces de dé-fense nationale âgé de 53ans, avait été déferré, levendredi 17 novembredernier, devant le (vrai)procureur de la Répu-blique près le tribunal depremière instance de Li-breville.   Les déboires judiciairesde Jean-Marie Nzengue,employé de la sociétéPrima Service, commen-cent au cours d'unéchange téléphoniqueavec les enquêteurs de laDGR. Après ce coup de fil,l'intéressé aurait alorsmonté un subterfuge des-tiné à se soustraire du pé-trin, en complicité avecun certain M, lequel avaitpour mission de se pré-senter comme un agenten exercice à la Directiongénérale de la contre-in-gérence et de la sécuritémilitaire (DGCISM), plusconnue sous l'appellationde B2. Mieux, sieur M. devaitconseiller aux Officiers depolice judiciaire (OPJ) devérifier certains indices àdécharge pour son amiauprès du procureur de laRépublique, qui devaitd'ailleurs leur téléphonerà sa suite. ARTICLE 165•Quelque temps après,Jean-Marie Nzengue ap-pelle tout justement à sontour les mêmes agents dela direction générale desRecherches, mais sousl'identité d'Olivier Nzaou,le premier magistrat duparquet de Libreville. Aucours de leurs échanges, ilaurait même menacé leslimiers de représailles.Malheureusement pourl'imposteur, les agents del'unité spéciale de la gen-darmerie nationale décè-lent rapidement desincohérences laissant ap-paraître qu'ils sont enprésence d'un usurpateurde titre. D'autant que,entre-temps, les enquê-teurs avaient mis la puceà l'oreille du vrai procu-reur de la République. La souricière déployéepour neutraliser le fauxhaut magistrat se refer-mera finalement sur luien début de semaine der-nière. Jean-Marie Nzengue, quiattend sa comparutiondevant le tribunal de pre-mière instance de Libre-ville, est poursuiviconformément à l'Article165 du Code pénal gabo-nais. 

Un faux procureur écroué à Gros-Bouquet
Usurpation de titre

SCOM
Libreville/Gabon

Nzengue attend désormais son procès à la prison centrale de Libreville.
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